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Résumé :

La bataille d’Audenarde du 11 juillet 1708, une des nombreuses défaites françaises de la fin du
règne de Louis XIV, semble bien éloignée de l’étude de l’histoire du droit. Pourtant, plusieurs
niveaux d’analyse permettent de remonter au droit constitutionnel des belligérants impliqués
dans la Guerre de Succession d’Espagne (1701/1702-1713/1714), tout comme au droit des gens.
L’article présent traite d’abord le déroulement de l’affrontement entre deux armées de masse,
représentant des souverains de Grenade à Königsberg, et la perception locale de ce déferlement
de troupes, mise en scène dans une pièce satyrique exposant le ‘Français vantard et consterné’.
Ensuite, la présence des alliés allemands de Louis XIV et de ses opposants mène au droit du
Saint-Empire Germanique. Finalement, la bataille en elle-même n’étant pas décisive, il est
important de souligner que les manœuvres diplomatiques entre les campagnes de 1707 et 1708
annonçaient les contours de l’accord qui a permis en 1713-1714 de terminer une guerre
sanglante. Le caractère connecté de tous les « théâtres de la guerre » (Italie, Espagne,
Allemagne, Pays-Bas, Ecosse) paraît également dans l’iconographie du Schouwburg van den
Oorlog de Schenk.

Mots-clés : Histoire du droit public, Louis XIV, droit des gens

Abstract :

The battle of Oudenarde (11 July 1708) is one of the numerous defeats of the end of Louis XIV’s
reign. The event seems disconnected from legal history. Yet, several layers of analysis allow to
connect the battle to the constitutional systems of the belligerents, as well as to the law of
nations. This article treats first the military confrontation of two mass armies, representing
rulers from Granada to Königsberg, and the local perception of this sudden foreign military
presence, through a satire on ‘French vanity and consternation’. In an ensuing stage, the
German allies of Louis XIV and his opponents offer a perspective on the law of the Holy Roman
Empire. Finally, the battle in itself being far from decisive, diplomatic manoeuvres announced
the blueprint of the agreement that would bring the war to an end in 1713-1714. The
interconnectedness of all ‘Theatres of War’ (Italy, Spain, Germany, Low Countries, Scotland)
equally transpires in the iconography used in Schenk’s Schouwburg van den Oorlog.
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1. Introduction
Les Journées internationales 2019 de la Société d’histoire du droit et des institutions des pays
flamands, picards et wallons ont eu lieu dans le magnifique couvent des Sœurs noires de la
ville d’Audenarde. Notre association, qui rassemble traditionnellement des historiens du droit
réputés issus des Pays-Bas, de la Belgique et du Nord de la France, est un carrefour important
de la sociabilité académique et un réseau essentiel pour le développement de l’histoire du droit.
Un ancien président de notre société, l’historien du droit John Gilissen (1912-1988), a toujours
revendiqué l’utilité évidente de l’histoire du droit pour le temps présent. L’histoire du droit permet
d’interroger le présent, et ne sert pas seulement à reconstituer des généalogies.1 Elle se distingue
des autres sciences sociales par son attention au caractère spécifique et contextuel des institutions
et des concepts, sans déterminisme.2

Nos enseignements et nos recherches démontrent à quel point le passé constitue un laboratoire
privilégié pour ce que le théoricien du droit Michel Troper appelle les « métaconcepts »3, qui
permettent au chercheur de comparer les normes et les institutions à travers le temps et dans
l’espace. Dans le réseau académique global actuel, il est tout à fait logique que nous soyons les
témoins de la renaissance de l’histoire comparée du droit (avec la création de la European Society
for Comparative Legal History et la revue internationale Comparative Legal History en 2010),
allant même jusqu’à des plaidoyers pour une fusion des disciplines que sont l’histoire du droit et le
droit comparé.4

Les normes applicables au sein d’un territoire donné varient avec les aléas de l’histoire politique,
militaire et diplomatique de l’Europe. Les thèmes de l’histoire du droit interne, comme la tendance
croissante du souverain à imposer sa volonté comme législateur5 plutôt que comme juge suprême6,
ou encore la relation entre droit savant et droit coutumier7, se déroulent dans un cadre géopolitique
marqué par des échanges, des partages ou des unions inespérées. Les élites administratives des
Pays-Bas s’inscrivent dans des réseaux transnationaux au sein de l’Empire espagnol (1515-1700)
et autrichien (1715-1794). L’occupation militaire française (1700-1706/1715, 1745-1748)8 et les
annexions inlassables de Louis XIV (1668/1678/1684)9 montrent à la fois les possibilités alternatives
d’un autre mode d’administration et l’évolution du droit local sous la souveraineté d’un nouveau
prince.10

Les historiens du droit sont traditionnellement réticents à explorer le thème trop vaste, trop
philosophique ou trop politique de la construction juridique de la paix.11 Cette vision ne correspond
plus à l’état actuel du champ scientifique de l’histoire du droit, qui a vu une explosion de publications
et de projets sur ce thème depuis 2001.12 La présente contribution vise à démontrer comment
de grands évènements de l’histoire militaire, souvent dépeinte sous des allures évènementielle ou
nationaliste, peuvent illustrer la coexistence de systèmes institutionnels et la mise en œuvre de
concepts de droit international. La bataille d’Audenarde du 11 juillet 1708, évènement de taille

européenne au début du XVIIIe siècle, nous en donne l’occasion.

Des millions de documents numérisés sont désormais accessibles en ligne grâce à la Bibliothèque
nationale de France (Gallica), la Bayerische Staatsbibliothek ou encore le Rijksmuseum. L’accès facile
aux collections de traités entre souverains,13 à la littérature pamphlétaire14 et à l’iconographie15
permet de saisir l’importance des évènements militaires dans l’imaginaire européen commun du

début du XVIIIe siècle. Les clés de lecture peuvent bien entendu être multiples : la stratégie,16
la religion17, l’économie18, l’intérêt dynastique19, la circulation de l’information,20 l’identité
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régionale21, la représentation de la paix22 ou encore l’histoire impériale.23

Dans la correspondance militaire et diplomatique, l’expression « théâtre de la guerre » décrit
une réalité ambiante, à travers toute la durée de la campagne.24 Mais il s’agit également d’un
imaginaire, construit à travers la correspondance (derrière le rideau du secret d’État),25 comme
dans l’opinion publique naissante, à travers la presse officielle (comme la Gazette) ou privée, comme
en atteste le succès des « entrepreneurs de nouvelles » huguenots en République de Hollande.26

De nombreuses sources nous racontent la rencontre de plus de 170 000 fantassins et cavaliers dans
les plaines au Nord d’Audenarde, cernées par les collines d’Edelare, Ooike et Huise (cf. image 1).
L’histoire sociale, économique et politique de la ville et de la châtellenie d’Audenarde offrirait du
matériel à bien des analyses d’historiens du droit.27 Cependant, le cadre de la bataille de 1708
réduit ces facteurs à un pur décor. Si la bataille a lieu, c’est plutôt près de la ville, et l’enjeu n’est
pas en soi le contrôle de la place et de ses fortifications renforcées par Vauban.

Nous ne saurions être exhaustif dans la contribution présente ni sur les évènements militaires ni
sur le contexte juridique bien connu de la question de la Succession d’Espagne (1659-1713), que
nous avons traité de façon détaillée dans la présente revue et ailleurs.28 Il suffira de rappeler aux
lecteurs que la Guerre de Succession d’Espagne (1701-1714) fut l’apogée d’une querelle entre les

Habsbourg de Vienne et la Maison de Bourbon. Aussi bien Louis XIV que l’empereur Léopold Ier

(1640-1705)29 avaient épousé une infante d’Espagne, fille du roi Philippe IV (1605-1665). Le
camp français avançait des arguments brouillés dérivés du droit privé30. Le camp autrichien se
retrancha derrière la renonciation que Marie-Thérèse d’Autriche, épouse de Louis XIV, avait dû
faire avant son mariage en 1659 et derrière le testament de Philippe IV (1665). Une tentative
secrète d’accommodement aboutit à un traité de partage franco-autrichien en 1668, qui ne connut
plus de suite. En 1698 et 1700, Guillaume III (1650-1702) tenta d’accommoder les deux points de
vue, en signant des traités de partage avec Louis XIV. 31Bien que cette logique fût la seule base
solide d’une solution au problème, la méfiance entre les cours de Versailles et de Hampton Court
aboutit à l’acceptation par Louis XIV du testament de Charles II d’Espagne, qui attribua toute la
monarchie composite32 à Philippe d’Anjou, second petit-fils du Roi de France (1683-1746).33
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2. La défaite française

2.1. Perspectives militaires

Image 1 : plan de la bataille d’Audenarde, dressé sur place par l’ingénieur Mosberger ; source : Schouwburg van den
oorlog, publié par Schenk à Amsterdam, 1708 ou 1720 ; Rijksmuseum, domaine public-libre de droits [détail]

La défaite française à Audenarde est le résultat d’une accumulation de mauvaises décisions face
à un adversaire imaginatif et réactif. La question de la responsabilité des commandants avait en
outre des répercussions politiques internes considérables. L’armée des « Deux Couronnes » (France
et Espagne) comptait près de 100 000 hommes. Face à elle, Marlbourough, qui commandait une
armée multinationale, attendait les renforts du prince Eugène de Savoie, venant d’Allemagne,
pour compter un effectif de 90 000 hommes. Louis, duc de Bourgogne (1682-1712), petit-fils
aîné de Louis XIV, avait été envoyé par le Roi-Soleil pour commander l’armée avec Joseph-Louis
duc de Vendôme (1654-1712), petit-fils de César de Vendôme, enfant naturel d’Henri le Grand
(Henri IV), premier monarque Bourbon de France. La relation entre les deux hommes était plus que
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tumultueuse.34 Le duc de Bourgogne avait été envoyé en Flandre pour acquérir de l’expérience
militaire après une première tentative malheureuse en Allemagne au début de la guerre. Peu porté
sur l’art militaire, le prince était sous l’influence des quiétistes et de son mentor, l’archevêque
Fénelon de Cambrai, qui critiquait la politique étrangère de Louis XIV.35 Vendôme, par contre, était
un militaire très expérimenté, ayant vécu une ascension normale dans la carrière.36 Il avait tenu le
prince Eugène de Savoie (1666-1736)37 en échec lors de la bataille de Cassano en 1705. Louis XIV

l’avait envoyé de toute hâte aux Pays-Bas, le 1er août 1706, pour arrêter le déferlement de l’armée
alliée sur le Nord de la France. Vendôme est à situer dans le groupe gravitant autour du Grand
Dauphin, unique fils légitime de Louis XIV (1661-1712). La continuité de la politique du Roi-Soleil
n’était pas désagréable aux courtisans qui soutenaient le Dauphin contre son propre fils, le duc de
Bourgogne.

La campagne de 1708 débute par un face-à-face indécis entre les armées des Deux Couronnes
(France-Espagne) et de la Grande Alliance dans le duché de Brabant. Cependant, grâce au travail
assidu du comte de Bergeyck (1644-1725)38, principal ministre du roi Bourbon Philippe V39 dans
les Pays-Bas Méridionaux, les villes de Gand (5 juillet) et de Bruges (6 juillet) se livrent aux armées
franco-espagnoles. Ce coup de maître leur assure le contrôle de l’Escaut (la connexion vitale avec
le port d’Anvers) et du canal de Bruges à Ostende, chaînon principal de l’approvisionnement depuis
le Royaume-Uni. Ainsi, l’armée dirigée par John Churchill, duc de Marlborough (1650-1722)40 est
condamnée à rattraper un retard. Depuis Asse, où il attendait Eugène de Savoie, Malborough
allait pourtant réussit à devancer les Français à Audenarde, ce qui constitue un exploit logistique
remarquable. Les Alliés allaient parcourir 85 km à pied en 43 heures, passer la Dendre et préparer
le passage de l’Escaut.

L’année précédente (1707), la stratégie franco-bavaroise avait consisté en une grande manœuvre
statique, destinée à éviter les provocations à la bataille par l’armée ennemie.41 Le succès franco-
espagnol d’Almanza (mai 1707) avait alors permis de rebattre les cartes. Le maréchal de Berwick
(fils naturel du Roi Catholique déchu Jacques II Stuart) semble y avoir sauvé le trône de Philippe
d’Anjou.42 En 1708, la cour de Versailles espérait qu’une bataille en ligne pouvait contraindre les
alliés à négocier.

Au début de la journée du 11 juillet 1708, l’armée française est massivement présente au nord
d’Audenarde, dans les alentours de Gavere sur l’Escaut, en vue de couvrir Gand (je renvoie à
la carte de Mosberger ci-dessus, image 1, qui éclaire les mouvements de troupes). Quelques
bataillons effectuent une mission d’exploration et de fourrage. Vendôme est surpris par l’arrivée
de la colonne anglo-hanovrienne dirigée par William Cadogan (1671-1726)43. Rentrant dans
Audenarde depuis les hauteurs stratégiquement importantes d’Edelare44, ce premier corps de
troupes de 16 bataillons et 35 escadrons (environ 6 400 et 3 600 hommes) permet la construction
de ponts temporaires en complément des ponts de pierre de la ville d’Audenarde, offrant ainsi la
possibilité à l’armée alliée de rejoindre rapidement les plaines au nord de la ville.

Sans vouloir entrer dans trop de détails, indiquons que Vendôme prend clairement le parti de
chasser l’ennemi le plus tôt possible, et de le rejeter sur la rive droite de l’Escaut, mais sans
encore savoir que Malborough et toute l’armée alliée les suivent de près. Bourgogne prend une
posture plus hésitante. Ce désaccord devient clair quand ce dernier décide de camper sur les
hauteurs de Huise, bordant environ sept kilomètres de champs depuis les remparts bastionnés de
la ville d’Audenarde (cf. carte de Mosberger, image 1).45 Vendôme, par contre, descend dans la
mêlée qui se crée le long de la Bloedbeek (Diepenbeek), un ruisseau qui coule près de la chaussée
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d’Audenarde à Gand. Le duc tente de jeter le maximum de bataillons possible afin de réduire la
tête de pont de Cadogan : le déséquilibre en sa faveur est flagrant (36 bataillons alliés contre
50 bataillons français, ou environ 14 400 contre 20 000 hommes) mais la résistance reste tenace.
Les colonnes prussiennes, hanovriennes, anglaises et hollandaises traversent le fleuve. Cependant,
Bourgogne ne semble pas écouter des appels répétés aux renforts. A la charge désespérée de la
cavalerie danoise et prussienne succèdent des actes de bravoure de la Maison militaire du Roi,
mais le lieu du combat principal reste figé entre la Bloedbeek et le hameau d’Herlegem (cf. carte
de Mosberger, image 1).

La cabale du duc de Bourgogne (où on situe également l’épouse morganatique de Louis XIV,
madame de Maintenon, le duc de Beauvilliers et le duc de Chevreuse) reprochera plus tard à
Vendôme de s’être laissé aller. Il se serait mêlé aux combats sur le terrain comme un sous-officier
ou un simple soldat, un comportement indigne d’un général. Le duc de Bourgogne s’était tenu à
l’écart près du moulin de Rooigem sur une colline (cf. carte de Mosberger, image 1), pour garder
une vue d’ensemble de la plaine, entrecoupée de haies, de petites routes et de cours d’eau,
submergée par la fumée et la poussière résultant d’une belle journée estivale. Le maréchal de camp
Puységur (1656-1743) estimant que le terrain (qu’il connaissait pourtant mal) était marécageux,
aurait interdit l’envoi de renforts à Vendôme. Le prétendant anglais Jacques Stuart (1688-1766) et
le duc de Berry, frère cadet du duc de Bourgogne (1686-1714) se tinrent à l’arrière, en compagnie
des troupes bavaroises et de Cologne.

En fin d’après-midi, les divisions hollandaises commandées par le maréchal Ouwerkerk
(1640-1708)46 et le prince Jean Guillaume Frison (1687-1711),47 cousin de Guillaume III,
traversèrent Audenarde et surent contourner le champ de bataille vers l’Ouest, empruntant un
chemin couvert menant jusqu’au village d’Ooike (cf. carte de Mosberger, image 1). Montant sur
les hauteurs du plateau menant du moulin de Rooigem à Ooike, Ouwerkerk menaçait d’arriver de
flanc, voire dans le dos du gros de l’armée française (50 000 soldats), ainsi pris en tenaille avec
l’armée de Marlborough et Eugène le long de la Bloedbeek. Le spectre d’un anéantissement du
type bataille de Cannes (-216 av. J.-C.) planait, mais la manœuvre des Néerlandais arrivait trop tard
pour le mener à terme.

À la tombée de la nuit, les Alliés durent arrêter leur offensive. L’état-major français se retrouva à
Huise. La moitié de l’armée n’avait pas combattu.48 Cependant, les pertes s’élevaient à un quart
des effectifs des troupes engagées (11 000-14 000 hommes), qui avaient eu à faire face à presque
toute l’armée alliée en fin de journée.49 Les Alliés avaient de leur côté perdu 6 000 soldats.50
Vendôme plaidait pour la continuation des combats sur les hauteurs d’Huise, utilisant les troupes
« fraiches » pour repousser l’ennemi. Seul le comte d’Evreux, parent du duc de Vendôme,51 était
prêt à suivre cette piste. Les autres officiers généraux préféraient la retraite derrière le canal de
Gand à Bruges.

Ainsi l’armée française marcha en direction du Nord, pour établir le quartier général à Lovendegem.
Vendôme et Bourgogne firent leur entrée à Gand le 10 août. L’armée alliée, par contre, put
commencer à s’attaquer à la première des conquêtes de Louis XIV : Lille et sa citadelle.52 Malgré
la chute relativement rapide de la ville (24 octobre 1708) et de la citadelle (8 décembre 1708),
il importe de souligner le caractère logistique très hasardeux de l’opération, comme les armées
opéraient « à front renversé ».53 L’armée des Deux Couronnes pouvait toujours bloquer l’Escaut
et l’approvisionnement depuis Ostende. Pendant le siège de Lille, le lieutenant-général La Mothe
Houdancourt (1643-1728) tenta d’arrêter un convoi, transportant des ressources acheminées par
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chaloupe depuis Ostende. Sa tentative échoua misérablement à Wijnendale près de Torhout, où
ses hommes (bien que beaucoup plus nombreux que les ennemis) se sont laissé tailler en pièces
par Cadogan et Webb.54 Si ce malheur n’était pas encore suffisant en soi, la tentative (réussie)
de Vendôme de prendre le bourg de Leffinge près d’Ostende (24 octobre 1708), coïncida avec la
reddition de Lille et le retrait du maréchal de Boufflers dans la citadelle.

Les contretemps ne s’arrêtaient pas là. En automne 1708, l’électeur Maximilien Emanuel II de
Bavière (1662-1726), gouverneur-général des Pays-Bas espagnols sous Charles II d’Espagne et
allié de Louis XIV, revint de campagne en Allemagne.55 Il demanda la permission d’assiéger
Bruxelles (23 novembre 1708). Comme la plupart des villes (des « bicoques ») du Brabant étaient
peu fortifiées et donc mal défendables, l’opération n’était pas perdue d’avance. Cependant, la
population s’opposait au retour du gouverneur-général, qui se croyait pourtant bien aimé. Pendant
que le siège de Bruxelles échouait, l’armée de Marlborough et Eugène réussit un autre coup de
maître. Le 26 novembre 1708, presque sans coup férir, le système de garde de l’Escaut monté par
Bourgogne et Vendôme fut percé de Tournai jusqu’à Gavere. En une matinée, les alliés avaient su
défaire tout le système défensif français. Le 29 novembre 1708, Marlborough fut accueilli par la
population de Bruxelles.

Cette dernière humiliation fut la cause du rappel de Vendôme et de Bourgogne. Tout au long de
cette campagne invraisemblable, Bourgogne avait tenté d’obtenir le départ de Vendôme à travers
Madame de Maintenon et son épouse, Marie-Adélaïde de Savoie (1685-1712),56 fille de l’ambitieux
duc de Savoie Victor Amédée II (1666-1732).57 Vendôme fut dépeint comme un incapable. Il ne
commanda plus d’armée en 1709, se retira au château d’Anet et il fallut attendre la requête de
Philippe V à son grand-père, pour que le centurion vienne sauver le front espagnol. Le duc de
Saint-Simon calomnia le duc de Vendôme au vitriol dans ses mémoires.58 Saint-Simon s’opposa aux
tentatives despotiques de Louis XIV d’insérer ses enfants naturels dans l’ordre de succession de
la couronne, régi par les lois fondamentales.59 Le duc de Vendôme exigea une patente de général
des armées, avec rang supérieur par rapport aux maréchaux de France. Quand Louis XIV décida
de la lui accorder (comme il l’avait fait uniquement pour Turenne), Vendôme refusa. Il insista sur
l’inclusion de sa filiation, comme descendant d’Henri IV. Pour le général, cet élément l’élevait au-
dessus des autres militaires. Évidemment, il dut céder le pas devant un petit-fils de France comme
le Duc de Bourgogne. Cependant, Vendôme n’accepta pas que ce dernier mît en cause son jugement
militaire.

Pour se défendre contre les attaques du clan Bourgogne, le secrétaire italien du duc de Vendôme,
l’abbé placentin Giulio Alberoni (1664-1752)60 publia une défense de son maître dans la Gazette
d’Amsterdam. D’un raisonnement implacable, Alberoni démontrait les faiblesses et les erreurs du
clan Bourgogne.61 Le récit de la bataille d’Audenarde était parvenu à Louis XIV à travers les
lettres des deux généraux, qui préféraient tous les deux parler de « combat » ou d’« incident ».
Quand le lieutenant-général (futur maréchal) de Biron-Gontaut (1663-1756), fait prisonnier au tout
début de la journée du 11 juillet 1708, fut relâché, il reçut audience à Fontainebleau, où la cour
séjournait habituellement en été. Comme Biron prenait parti pour Bourgogne, Saint-Simon exploita
son récit. La lettre d’Alberoni était destinée à contrecarrer le récit adverse. Comme le duc de
Vendôme jouissait d’une popularité particulière à Paris, dans le Marais, des chansons populaires se
moquaient de l’impuissance du duc de Bourgogne.

À la cour, comme l’a démontré Emmanuel le Roy Ladurie, les deux coteries de Bourgogne et du
Grand-Dauphin se chamaillaient autour de la défaite française, en essayant d’avancer leur propre
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idée de la succession de Louis XIV.62 Bourgogne aurait proféré que « le Royaume de France avait
subsisté pendant des siècles sans Lille », feignant son indifférence devant l’échec d’une nouvelle
tentative de secourir le siège de Lille en septembre 1708. L’indifférence semble également le
sentiment approprié quand on apprend que Gand et Bruges se rendent aux alliés sans coup férir.
Pour la première (reddition le 30 décembre, six jours après l’ouverture de la tranchée), les échevins
et métiers implorèrent le malheureux lieutenant-général La Mothe Houdancourt (pourtant bien
pourvu de ravitaillements) et le duc de Marlborough d’épargner la ville d’un bombardement. Pour
la seconde, l’hiver glacial de 1708-1709 poussa le marquis de Grimaldi à l’évacuation de Bruges,
Plassendale et Leffinge (2 janvier 1709). Depuis la désastreuse année 1706, où la France avait
perdu le contrôle du Brabant et de la majeure partie du comté de Flandre,63 ainsi que tout le nord
de l’Italie, on n’avait plus connu de telle déroute.

Les noms de villages comme Huise, Eine, Lede, Ooike et de hameaux obscurs, tels que « Schaerken »
ou « Bruwaene », endroits charmants de la campagne au nord d’Audenarde, firent le tour des
capitales européennes. Nous venons de voir à quel niveau le récit détaillé avait des répercussions
politiques à Versailles. La défaite française cinglante était indéniable. Il est tout à fait logique que
la population locale s’en fît une impression, qui se traduit en un propre récit.

2.2. Perspectives locales

Comment la bataille fut-elle perçue par les spectateurs locaux, victimes accidentelles d’un
affrontement de taille européen ? La pièce de théâtre satyrique De verwaandheid der Franse ten
toon gestelt. Of de Geconsterneerde Fransman, wegens de Bataille van Oudenaarden. Klugt-spel,
comptant 35 pages in-8°, conservé à la Bibliothèque universitaire à Gand, imprimé auprès de
« Lodewyk Bedeest » à Oudenaarde, nous en donne un indice. Le lecteur est appelé à lire la farce,
rempli de « joie véritable » (« waaragtige vreugde ») après la Victoire que le Ciel vient d’accorder
sur les « Ennemis ».64 L’arrogance française (« de Franse verwaantheid ») aurait exposé de façon
scandaleuse le pays flamand sur le théâtre du monde, indifférent aux désastres advenus. L’heure
serait donc finalement venue de renvoyer cette arrogance française chez elle, en la calomniant dans
une pièce populaire (traduction libre de « haar schimpen en lasteren op een boertende wyze »).65

L’auteur met en scène un officier français captif (« Monsieur Léger »), qui se vante de bientôt
pouvoir défaire « die pauvre Ollande » et semble ignorer les malheurs de l’armée de Louis XIV face
à la coalition. La chute de Gand et de Bruges au début du mois de juillet a ouvert le comté de
Flandre au duc de Bourgogne, petit-fils aîné de Louis XIV.66 Léger, confiant, se frotte les mains en
attendant le « Grand Vendôme » qui battra l’armée de Hollande.67 Les paysans flamands opposent
à Monsieur Léger que Gand et Bruges étaient des places sans défense. Ils se moquent des Français,
qui, « même après tant de désastres soufferts », ne peuvent se passer de vanter la grandeur de
leurs entreprises.68 La bataille de Blenheim (13 août 1704), qui a vu l’expulsion de l’Électeur de
Bavière de ses territoires, ou celle de Ramillies (23 mai 1706), qui a ouvert la plupart de la Flandre
et le duché de Brabant à Marlborough et Eugène de Savoie, semblent déjà oubliées.

Gijsbert, un des deux paysans, compare les Français captifs au Moriaan (expression désignant des
personnes d’origine africaine) : « die niet veranderen zou, al wierd hy geschuurt en geschrobt »
(qui ne change pas de nature, même si on le frotte à longueur de journée).69 Le lieutenant
français fait sa cour à la fille d’un des deux paysans, tentant de l’impressionner. La fille flamande
lui retoquant que ses vêtements sont en piteux état, le lieutenant se plaint d’attendre une lettre
de change qui ne veut arriver.70 Monsieur Léger, pire encore, a également séduit la bonne et la
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fille d’un des paysans. Le médecin du village, venant féliciter Léger et la bonne de leur mariage,
fait un diagnostic de l’état de santé de la France. Le royaume souffre d’excès d’effort cardiaque,
par rapport à ses pauvres propres moyens. Une saignée s’impose.71 Un des paysans affirme que
cela a déjà bien commencé à « Hoogsted » (Blenheim), Ramillies et Turin, grâce à Marlborough et
« Eugeen ».72 Le docteur prescrit une nouvelle purge, qui ferait « vomir toute l’Espagne ».73 Ainsi,
le cœur pourra ramener ces efforts à un niveau harmonieux.

Perturbé par des rumeurs de défaite française, Monsieur Léger est interpelé par la bonne, qui
exige qu’il l’épouse sur le champ, comme elle va entrer en accouchement.74 Le Français nie toute
implication dans la grossesse, et se dérobe. La pauvre bonne tire la perruque poudrée de la tête
de son ancien amant et implore la punition divine. Les paysans reviennent ensuite pour annoncer à
Léger la défaite à Audenarde, ainsi que la fuite de Bourgogne et Vendôme.75 Marlborough, Eugène
et Ouwerkerk ont attrapé le Français à Audenarde, l’ont battu et plumé, de telle sorte que les
parties n’en sont même plus identifiables.76

Le médecin vient confirmer la nouvelle : après la saignée et la purgation, il ne faut plus qu’un
vomitif pour rétablir le patient français dans des proportions modérées. Un des paysans répond
qu’on « ne se bat que pour vivre en tranquillité, en conservant ce qui est à nous, en évitant de
prétendre à la propriété d’autrui. Nous nous battons que pour garder notre liberté, et pour sauver
un autre de l’esclavage ».77 Le médecin annonce alors la liste définitive des pertes de la bataille.
600 prisonniers nobles et officiers et près de 8000 soldats communs. Blessés, à peu près 4371.
Morts, 3199. 4000 noyés. 8000 tirés par la tête par-derrière.78 Monsieur Léger se sent malade,
mais les paysans le forcent à danser la « Courante ».

3. Vie et mort de la Grande Alliance
Si, du côté de l’armée des Deux Couronnes, les répercussions des évènements militaires sont surtout
d’ordre interne, cela tient bien évidemment à la prédominance française au sein de l’alliance des
Bourbons. Dans cette armée, en effet, les contingents de troupes « espagnoles » (flamandes ou
wallonnes, recrutées par Bergeyck) ou de « Cologne » ne s’élèvent qu’à quelques milliers d’hommes
et restent minoritaires. La situation est très différente du côté de la Grande Alliance, où les intérêts
partagés de l’Empereur, du Royaume-Uni et de la République des Provinces-Unies nécessitent une
activité diplomatique beaucoup plus intense. L’union de ces trois principales puissances et de leurs
auxiliaires est d’autant plus sujette à la pression des évènements.

3.1. La présence allemande à Audenarde

3.1.1. Les alliés allemands de Louis XIV

La guerre de succession d’Espagne (1700-1714)79 avait embrasé l’Europe entière et les colonies
américaines80. D’un côté, les prétentions de Philippe d’Anjou étaient soutenues par son grand-père
Louis XIV, roi de France, et par ses alliés allemands, les électeurs de Bavière et de Cologne. Le duc
de Bavière et électeur du Saint-Empire Maximilien Emanuel II et son frère cadet Joseph Clément,
archevêque-électeur de Cologne et prince-évêque de Liège (1671-1723)81, avaient choisi l’option
périlleuse de s’allier avec le camp bourbon.

Sans oser prétendre à l’exhaustivité, il convient d’esquisser les grandes lignes du droit impérial du
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début du XVIIIe siècle. Le droit du Saint-Empire germanique a été profondément modifié par les
traités de paix de Münster et Osnabrück.82 Dans la structure médiévale et féodale de l’Empire,
l’Empereur était le prodominus, le suzerain, et donc le seul titulaire du pouvoir de disposition
(abusus). Ce système a été complété par la paix de Westphalie (1648), entraînant une codification
structurelle des prérogatives de ses vassaux, qui se comportaient de plus en plus comme des
souverains à part entière.83

L’exercice des prérogatives féodales traditionnelles de l’Empereur était dorénavant conditionné à
l’accord de la Diète permanente de l’Empire (siégeant à Ratisbonne à partir de 1663).84 L’Empire,
et non l’Empereur seul, exerçait le dominium directum. Seul le corpus des membres réunis en Diète
avec l’Empereur pouvait disposer d’un territoire ou d’un membre de l’Empire.85 L’article VIII §1
de l’« Instrumentum Pacis Osnabrugensis », ou le traité de paix entre l’Empereur Ferdinand III de
Habsbourg et les princes protestants de l’Empire, reconnaissait le droit des membres de l’Empire
de conduire une politique étrangère autonome. Les princes de l’Empire pouvaient conclure des
traités (en ce compris des alliances) avec des souverains externes. Cependant, ce droit était soumis
au respect de la Reichsfrieden (paix de l’Empire). Les alliances ne pouvaient pas mener à un conflit
militaire opposant un membre de l’Empire aux autres ou à l’Empereur. Enfreindre cette norme
constituait une infraction à la paix de l’Empire (Reichsfriedensbruch), un acte de félonie.

Les infortunes militaires des électeurs Wittelsbach les ont rendus de moins en moins utiles comme
alliés de la France et de l’Espagne. En 1702 et 1703, les troupes de la Grande Alliance (voir sous-
partie suivante) occupèrent l’électorat de Cologne et la principauté de Liège. En 1704, Marlborough
et Eugène de Savoie défirent complètement l’armée franco-bavaroise de Max Emmanuel II et
Marsin à la bataille de Blenheim.86 Il était assez clair que les électeurs Wittelsbach s’étaient alliés à
un souverain étranger auquel la Diète de l’Empire avait déclaré la guerre en mai 1702. L’Empereur,
avec le soutien de la Diète Impériale, décida en avril 1706 de casser les patentes d’investiture des
deux électeurs Wittelsbach, « Infracteurs de la Paix, Parjures, Felons, Contempteurs de la Liberté
& des Loix d’Allemagne ».87 Leurs territoires furent confisqués.

La Guerre de Succession d’Espagne offrit donc des occasions au jeune empereur Joseph Ier, qui
avait succédé à son père en 1705,88 d’affirmer une interprétation très autoritaire de la constitution
de l’Empire, qui était aussi soutenue par Leibniz. Les princes de l’Empire étaient considérés comme
des vassaux liges, ou des sujets.89 Le duc de Mantoue Ferdinand Charles de Gonzage (1665-1708),
qui commit l’erreur de s’allier avec les Deux Couronnes, se vit confisquer son duché lui aussi.90

3.1.2. Les princes allemands et la Grande Alliance : le cas du Hanovre

L’alliance contre Louis XIV a été construite entre 1700 et 1702. Lors du décès de Charles II, le dernier

roi Habsbourg d’Espagne, en novembre 1700, l’Empereur Léopold Ier revendiqua assertivement le
duché de Milan. Il considéra que la vacance du fief en question créait une situation de retour à
l’Empereur (Heimfall). La branche aînée des Habsbourg avait régné sur le duché depuis 1535. En
tant que vassal de l’Empire, Charles II n’aurait pas pu disposer du fief qu’il tenait d’autrui. Le
pouvoir d’investiture appartenait à l’Empereur, et non au vassal.91

Si les Puissances Maritimes semblaient prêtes à reconnaître Philippe d’Anjou comme roi d’Espagne
début de 1701, cette attitude évolua vite dans le sens inverse. Les décisions prises par Louis XIV
créèrent vite de l’aigreur. La reconnaissance du titre de « roi d’Angleterre » au fils du Roi Catholique
chassé Jacques II Stuart, après le décès de ce premier, était de nature à suggérer que Louis XIV ne
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reconnaissait plus l’accession du protestant Guillaume III comme roi d’Angleterre en 1688-1689.92
La cour de France argumentait que cette reconnaissance ne visait qu’à reconnaître le caractère
princier du jeune Stuart, et non un droit de souveraineté.93 Quoi qu’il en soit, la tentative française
de contrôler les échanges commerciaux avec les colonies espagnoles allait à l’encontre des intérêts
économiques anglais, représentés au parlement. La décision de Philippe V d’inviter son grand-
père à occuper et administrer les Pays-Bas Espagnols pour son compte finit par vexer aussi bien
l’Angleterre que la République des Provinces-Unies.94

Ainsi, une triade d’opposants se réunit à La Haye pour conclure le traité de la « Grande Alliance »,
le 7 septembre 1701.95 Les termes de cet accord sont de grande importance. Les alliés ne
réunissent leurs forces que pour arrêter le danger d’une mainmise des Bourbons sur l’Europe. Ils
visent à arriver à une aequa et rationi conveniens satisfactio : une satisfaction équitable, conforme

à la raison (art. II et III).96 Charles de Habsbourg, le fils cadet de l’Empereur Léopold Ier, devra
régner comme chef d’une branche séparée de la dynastie. Les Puissances Maritimes ne souscrivent
donc pas à un objectif explicite de conquête complète des territoires de la monarchie composite
d’Espagne.

Au sein de l’Alliance, les efforts des Puissances Maritimes sont essentiellement financiers. La
plupart des militaires mobilisés à Audenarde sont originaires de l’Empire. Non moins de 50 000 des
65 000 soldats payés par le Royaume-Uni auraient été des mercenaires allemands et danois.97 Ils
sont à la solde de la Grande Alliance, qui rémunère leurs souverains.98 L’historien allemand Max
Braubach (1899-1975) a rappelé l’existence de ces accords pour expliquer le manque de soutien
militaire à la défense du Rhin ou de la Moselle. Les membres de l’Empire auraient préféré envoyer
leurs soldats en Italie, en Flandre ou au théâtre de la Grande Guerre du Nord (1700-1721)99, plutôt
que de contribuer à la défense collective de l’Empire. Cette image a été nuancée dans une étude
d’histoire du droit très intéressante de Gert Brauer, publiée en 1962.100

Brauer souligne la différence notable de système constitutionnel entre le royaume auquel l’Électeur
George Louis aspire, celui d’Angleterre et d’Écosse (à partir de 1707 : le Royaume-Uni), et l’électorat
de Hanovre. La monarchie constitutionnelle introduite en 1688-1689 inspirait de la méfiance.101
Brauer compare même le point de vue de George Louis et son ministre Bothmer à celui de Thomas
Hobbes, alors que l’évêque de Bristol (Stafford, plénipotentiaire au Congrès d’Utrecht) et Henry
St John, Vicomte de Bolingbroke (secrétaire d’État pour le département méridional) se seraient
rapprochés davantage de celui de John Locke.102

Les manœuvres diplomatiques du duc de Marlborough mettent l’électeur dans une position où
le choix semble presque imposé. Le duc confronte l’électeur aux ambitions de la maison de
Hohenzollern, qui gouverne le Brandebourg, la Prusse et d’autres territoires éparpillés dans le
Nord de l’Allemagne. Dans beaucoup de dossiers, la maison des Guelfes (de laquelle descend
George Louis) est une rivale.103 Maintenir une diplomatie active parmi les « petits » princes de
l’Empire permettait également de contrebalancer les grandes puissances.104 La balance délicate
entre le Danemark, la Prusse et le Hanovre était parfois aussi un désavantage pour le duc de
Marlborough. Tout signe de traitement défavorable pouvait donner lieu à un rappel unilatéral des
troupes du front.105 Les Puissances Maritimes ne pouvaient plus rien imposer, une fois qu’un
prince allemand avait décidé motu proprio que son intérêt requérait le retour des troupes, qui lui
avaient juré fidélité.106 La Guerre du Nord créait une menace permanente. Dans le pire des cas, si
l’armée suédoise de Charles XII menaçait des terres des trois cours, 60 000 soldats danois, saxons,
prussiens, hanovriens ou holsteinois risquaient de manquer à l’appel.
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George Louis aurait tenté d’échapper à la pression en expliquant qu’il était tenu par ses obligations
comme prince de l’Empire : la contribution à l’armée impériale prime sur de possibles engagements
extérieurs.107 Évidemment, le comte de Wratislaw, envoyé de l’empereur Léopold, intime au
vassal de son maître que les traités conclus avec les puissances tierces ne peuvent enfreindre
les obligations découlant du droit de l’Empire. Affaiblir la position de l’Empereur, comme caput
imperii, en n’envoyant pas son contingent à l’armée impériale, c’est un manquement aux devoirs
de vassal.108 De l’autre côté, le Royaume-Uni tentait de faire valoir que l’Act of Settlement, qui
prévoyait la succession de George Louis au trône après la mort de la Reine Anne, avait créé une
unité juridique d’intérêts entre l’électeur et son futur Royaume. Le souverain refusait cet amalgame,
et opéra une distinction nette entre son intérêt allemand (actuel) et britannique (futur).109

Une dispute intra-allemande semble avoir convaincu la maison de Hanovre de retirer ses régiments
de l’armée impériale commandée par Ludwig von Baden (1655-1707, surnommé Türkenlouis)110.
Cependant, ceci ne créa pas de vide dans le contingent impérial, comme le prince de Hessen-
Darmstadt avait accepté de remplacer les troupes du Hanovre. Brauer donne l’exemple du juriste
Johann Friedrich Eisenhart (1720-1783), professeur à l’université de Helmstedt rattaché à la cour de
Hanovre à partir de 1759, qui publia une justification de la pratique de mise à disposition de troupes
à des souverains étrangers par des membres de l’empire.111 Selon Eisenhart, l’Instrumentum Pacis
Osnabrugensis permettait de conclure des traités louant des troupes auxiliaires, si l’objectif était
de laisser rentrer des revenus permettant d’améliorer la prospérité de son propre état. Le prince
qui concluait de pareils traités ne se serait pas exposé à une attaque légitime du souverain contre
lequel les troupes pourraient être utilisées. Eisenhart jugea même la pratique en conformité avec
le statut de neutralité, en se référant aux cantons suisses, qui mettaient des troupes à disposition
du roi de France et du pape.112 Cependant, il reconnut — comme Wratislaw — la primauté des
obligations primaires découlant du droit impérial. Les vassaux sont tenus de se battre pour la
puissance, la dignité et la réputation de l’empereur. Cependant, dès qu’il avait rempli l’obligation
de respecter le contingent impérial, un souverain était libre de louer encore davantage de troupes
à un tiers.

Contrairement à Eisenhart, le penseur piétiste et éclairé Friedrich Carl von Moser (1723-1798)113,
fils du célèbre jurisconsulte Johann Jakob von Moser (1701-1785)114, était d’un tout autre avis.
Contrairement à Eisenhart, il considérait que les membres de l’Empire ne songeaient qu’à leur
propre intérêt (« Eigennutz »). Une manie se serait emparée des princes au début de la Guerre
de Succession d’Espagne pour récupérer du « Subsidienfett ». Dès qu’on avait ne fût-ce que deux
régiments disponibles, on se pressait pour les mettre à disposition d’un tiers. Moser considérait que
les conventions conclues sans prendre en compte l’intérêt de l’Empereur ou même sans favoriser
ce dernier étaient vicieuses par rapport au droit de l’Empire !115 Des traités de subsides avec des
États sans alliance avec l’Empereur étaient certainement condamnables. En 1786, Moser aurait
même traité les princes de « trafiquants d’êtres humains », mettant en avant la dignité humaine des
soldats.116

George Louis réussit donc, à partir de 1705, à faire renflouer ses caisses par le Royaume-Uni.
Les arguments développés a posteriori par Eisenhart permettent de justifier sa démarche par une
volonté indirecte d’avancer les objectifs de guerre de la maison de Habsbourg. Les Puissances
Maritimes étaient alliées avec la cour de Vienne. Cependant, Brauer souligne les évidents enjeux
financiers et économiques, causés par les déficiences de l’appareil étatique du Hanovre. Déjà en
temps de paix, le trésor de guerre des Guelfes était déficitaire. Les hausses d’impôts étaient
conditionnées à l’accord des Landesstände (états), et l’endettement auprès de riches particuliers
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augmentait la dépendance du souverain vis-à-vis de ces derniers.117

Les subventions britanniques ont permis au Hanovre de faire rentrer 1,8 million de livres sterling
dans ses caisses, une somme colossale pour l’époque. Paradoxalement, la base démographique
de l’Angleterre suffisait à engager une grande armée, comme celle de Cromwell (1649-1658), qui
compta 45 000 soldats.118 Cependant, sous le régime du Bill of Rights, le vote de crédits annuels
était soumis à un débat public sur le budget de l’armée. Comment expliquer alors que le Parlement
ait agréé de telles demandes financières ? Vu l’avidité des princes allemands à louer des troupes, la
compétition avec la France était un risque.119

3.2. La sortie de guerre (1711-1715)

3.2.1. Les alliés allemands de Louis XIV

La situation semblait devenir de plus en plus désespérée pour les Wittelsbach. La promesse
de devenir le souverain des Pays-Bas méridionaux avait été faite à Maximilien Emanuel lors de
son ralliement à Louis XIV.120 Cependant, les territoires effectivement contrôlés par les Deux
Couronnes se rétrécissaient d’année en année. La chute de Tournai (31 août 1709) et celle de
Mons (20 octobre 1709) obligèrent Max Emanuel à s’installer à Namur. En mai 1712, le prince
Wittelsbach prit le serment de fidélité des habitants de Charleroi, de Nieuport, du comté de Namur
et du duché de Luxembourg.

L’attitude entêtée de Charles VI offrit cependant une voie de secours. Ayant quitté la table des
négociations à Utrecht,121 l’Empereur continua le combat, mais sans beaucoup de succès. L’armée
de Villars arriva à vaincre celle d’Eugène de Savoie dans le Haut-Rhin. Le 6 mars 1714, la paix
de Rastatt122 fut signée au château du fameux commandant de l’armée impériale de 1707.123
L’Empereur est contraint d’accepter la réintégration des Wittelsbach dans leurs titres, dignités et
possessions. Les dispositions du traité de Rastatt prises à leur égard sont ratifiées par les membres
de l’Empire lors de la paix de Baden en Argovie (7 septembre 1714), signée avec l’Empereur
comme caput Imperii et les membres de l’Empire.124 Ce dernier traité fut rédigé en latin, langue
juridique, administrative et diplomatique préférée de la cour de Vienne.

L’article XV prévoit que :

Pour ce qui est de la Maison de Baviére [sic], Sa Majesté Impériale & l’Empire consentent,
par les motifs de la tranquilité publique, qu’en vertu du présent Traité, général &
solemnel à faire avec l’Empereur & l’Empire, le Seigneur Joseph-Clément, Archevêque de
Cologne & le Seigneur Maximilien-Emanuel de Baviére [sic], soient rétablis généralement
& entiérement [sic] dans tous leurs Etats, Rangs, Prérogatives, Régaux, Biens, Dignitez
Electorales & autres, & dans tous les Droits, en la maniére [sic] qu’ils en ont jouï,
ont pû jouïr avant cette Guerre, & qui apartenoient [sic] à l’Archevêché de Cologne,
& autres Eglises nommées ci-après, ou à la Maison de Baviére [sic], médiatement ou
immédiatement.125

La maison catholique rivale des Habsbourg récupère ses deux suffrages au collège électoral. La
diplomatie française n’oubliera pas d’utiliser cette possible alternative aux Habsbourg lors de la
prochaine élection impériale.126 In fine, l’élection en 1742 de Charles VII de Bavière comme
Empereur après le décès de Charles VI de Habsbourg est un résultat de cette opération.
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3.2.2. Les alliés allemands de la Grande Alliance1.

La décision britannique de mai 1712127 de ne plus laisser les troupes participer aux combats
laisse George-Louis de Hanovre pantois. L’électeur s’est clairement opposé à la conclusion d’une
paix séparée, craignant toujours que l’union de la France et de l’Espagne sous une même dynastie
crée la « Sclaverey » et la « Verwirrung » en Europe. Il rejette l’exclusion de l’Empereur dans les
pourparlers bilatéraux franco-britanniques, qui, tout comme les traités de partage de 1698 et 1700,
ne prennent pas la peine d’inclure un des principaux prétendants dans l’affaire de la succession
d’Espagne.128

Cependant, le système constitutionnel britannique impose un changement de politique, vu la
victoire électorale du parti Tory. Les envoyés de George Louis à Londres reçoivent une fin de non-
recevoir. La reine ne décide pas seule en matière de guerre et de paix, mais gouverne avec son
parlement.129 Comme la victoire des Tories découlait d’une campagne contre les frais de la guerre,
il était impératif de baisser les impôts.130 Suivant la tournure des évènements politiques internes,
le gouvernement Tory veut arriver à la paix le plus vite possible. Dans son interprétation, les
troupes hanovriennes sont sous commandement anglais et le restent. Le général Bülow, cependant,
préfère rester auprès des troupes commandées par le prince Eugène.131 George Louis ressent la
conclusion séparée de la paix comme une trahison.132 Comment un des alliés pourrait-il décider
seul si l’objectif commun (la « aequa et rationi conveniens satisfactio ») avait été atteint ?

L’opposition Whig, qui a soutenu le duc de Marlborough et son engagement continental, se range
derrière George Louis, mais elle est réduite à l’impuissance, comme elle ne dispose pas de la
majorité. En tout cas, pas encore… Les Whigs ne rechignent pas devant l’introduction de motions
insistant sur le paiement des subsides réclamés par le Hanovre pour la période suivant le retrait
britannique de la guerre.133

Lors du traité de Rastatt, Louis XIV reconnut la dignité électorale de la maison de Brunswick-
Lunebourg.134 Ce fait s’ajoutant à la reconnaissance de la succession protestante en Grande-
Bretagne, lors de la paix bilatérale signée à Utrecht (sur base des articles préliminaires d’octobre
1711),135 la maison de Hanovre avait désormais les mains libres pour prendre sa revanche. Lors
de son arrivée à Greenwich en août 1714, le monarque décida de limoger les ministres Tory. Une
ère de trente ans de domination du parti Whig s’ouvrait.136 Un juste retour pour leur insistance,
ininterrompue jusqu’en mars 1714, sur le paiement des subsides ?137

« Unser Arreagen » sont immédiatement réclamés par les confidents hanovriens de George Ier.
L’homme politique et futur grand diplomate Horatio Walpole (frère du futur premier ministre
Robert) convainc le Parlement de voter le paiement rétroactif des subsides depuis mai 1712, à
l’unanimité, en ce compris les Tories. La générosité semble presque sans limite : au lieu de payer
les troupes jusqu’au début du congrès de paix d’Utrecht (29 janvier 1712), le montant couvre la
somme normalement due en temps de guerre jusqu’à la conclusion de la paix, le 11 avril 1713.138

4. L’image de la campagne de 1708 : le théâtre du monde
Comment envisager, par rapport au droit, la représentation des opérations militaires comme théâtre
de la vie et de la mort ? Les négociations diplomatiques battent leur plein pendant la trêve hivernale,
quand les opérations logistiques deviennent presque impossibles. La bataille d’Audenarde n’a en
effet, en elle-même, rien de décisif, comme nous venons de le voir.
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Cependant, la campagne de 1708 recèle encore davantage de trésors. Revenons aux sources
iconographiques : le Schouwburg van den Oorlog (théâtre de la guerre) publié à Amsterdam par
Pieter Schenk dans les années 1720139 met en vedette tous les évènements, y compris ceux qui se
sont déroulés en dehors des Pays-Bas.

4.1. Les scènes complémentaires de la pièce de 1708 : la guerre aux
quatre coins de l’Europe

Image 2 : Schouwburg van den Oorlog, détail : la flotte française sous commandement de Forbin apparaît devant la
côte écossaise avec le prétendant Jacques Stuart à bord [Rijksmuseum/Domaine public — libre de droits]

Même si les évènements d’Audenarde, de Lille et de Gand occupent l’essentiel, l’année commence
en Écosse. Le 17 mars 1708, la flotte française de Forbin tente de débarquer Jacques III Stuart,
le prétendant catholique, en Écosse.140 L’expédition est un échec total. L’escadre française est
dispersée par l’amiral Byng. Cependant, cette diversion causa de grandes alarmes à Londres. C’est
précisément dans ce contexte que nous retrouvons la dernière utilisation du véto royal par la
Reine Anne. En droit public anglais, le principe « King in Parliament », ou dans ce cas « Queen in
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Parliament », prescrit l’exercice conjoint de la souveraineté par le monarque et les représentants
de la nation dans les deux chambres du Parlement.141 Le parlement ayant approuvé un Bill pour
élargir le périmètre de la milice, la reine se précipita (avec l’accord du Cabinet) pour refuser
sa signature, par crainte que des éléments non fiables, jacobites, ne s’immiscent dans les forces
armées appelées sous les armes. N’oublions pas non plus que l’Act of Union, en réalité plutôt un
traité négocié entre les États d’Écosse et le Parlement anglais, entérine la fusion en une union réelle
des royaumes d’Écosse et d’Angleterre, juridiquement séparés jusqu’alors. Pourquoi cette union —

tant décriée de nos jours par les nationalistes écossais — était-elle nécessaire au XVIIIe siècle ?
Parce que les règles de succession étaient toujours séparées. Théoriquement, les États d’Écosse et
le Parlement anglais pouvaient opter pour un autre monarque au décès de la Reine Anne, qui avait
succédé à son beau-frère Guillaume III en 1702. L’Act of Settlement voté par le parlement anglais
devait également être en vigueur en Écosse.142

Image 3 : Schouwburg van den Oorlog, détail : Elisabeth Christine de Brunswick-Wolffenbuttel, épouse de Charles de
Habsbourg en Catalogne [Rijksmuseum/Domaine public — libre de droits]

Le 25 juillet 1708, deux semaines après Oudenarde, Schenk montre Elisabeth-Christine de Brunswick
(1691-1750), épouse du prétendant Habsbourg au trône d’Espagne, Charles « III », débarquant à
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Barcelone. Depuis l’arrivée de l’archiduc en 1704, Barcelone fait figure de capitale alternative.
Cependant, le candidat Habsbourg n’est pas accepté par la population de Castille.

Image 4 : Schouwburg van den Oorlog, détail : prise de la Sardaigne par la marine des puissances alliées au nom de
Charles de Habsbourg [Rijksmuseum/Domaine public — libre de droits]

Une solution négociée verrait donc probablement les revendications plus traditionnelles de la
monarchie autrichienne satisfaites. En premier lieu, celle sur l’Italie. Schenk montre également
l’invasion de la Sardaigne par les troupes des coalisés au nom de Charles « III » de Habsbourg.
L’allié italien de ce dernier, le duc de Savoie, s’empare d’Exiles près de Suse et de Fenestrelles. La
position de cette principauté, à cheval entre Habsbourg et Bourbon, ne peut que s’améliorer.
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Image 5 : Schouwburg van den Oorlog, détail : conquête d’Exilles, Pérouse, Saint Louis, la vallée de Saint-Martin et
Fenestrelle par le duc de Savoie Victor Amédée II

Finalement, Schenk montre l’occupation de Minorque, « au nom de Charles III ». Cette île sera
revendiquée et annexée par les Britanniques, tout comme le rocher de Gibraltar.143
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Image 6 : Schouwburg van den Oorlog, détail : prise de Minorque (Port Mahon) par les alliés de Charles de Habsbourg
en son nom

Il faut donc constamment garder à l’esprit le dialogue entre la dimension européenne et la
dimension locale. Les contemporains voyaient la connexion entre les divers champs de bataille
d’Europe. Il était logique qu’une bataille dans les Flandres pût entraîner des répercussions pour le
statut de territoires en Italie, en Allemagne, en Espagne ou aux Amériques.

4.2. Le moment décisif de chaque année de guerre : les négociations
hivernales

Les négociations qui eurent lieu à La Haye pendant l’hiver de 1707 à 1708 (25 décembre - 28 février)
furent le décor d’une esquisse d’accord, qui confirmait la répartition des territoires établie à l’issue
de la campagne militaire de 1707144. L’archiduc Charles recevrait les Pays-Bas espagnols et les
territoires italiens, alors que Philippe d’Anjou garderait les royaumes d’Espagne et les possessions
américaines et asiatiques. Cependant, chaque évènement militaire de nature à faire basculer cet
ordre établi suscitait de nouvelles hypothèses et tentations.

C@hiers du CRHiDI 2406-4157 Vol. 43 - 2021, 1360

19



La situation militaire s’enlisait dans nos régions. La bataille de Malplaquet (le 11 septembre 1709)
fut une sombre impasse, avec des pertes si élevées que Villars pouvait rapporter à Versailles qu’une
nouvelle défaite de ce genre arriverait à mettre à genoux… l’adversaire. Marlborough et Eugène
de Savoie passaient le temps à tenter de percer les camps retranchés et les lignes françaises,
en prenant Douai (26 mai 1710) ou en assiégeant Bouchain (14 septembre 1711). En Espagne, le
même Vendôme qui avait commandé lors la défaite d’Audenarde arriva à sécuriser les couronnes
d’Espagne pour Philippe V lors de la double bataille de Brihuega et Villaviciosa (9-10 décembre
1710). Le futur principal ministre anglais James Stanhope y fut fait prisonnier.145

L’option de négociations avec les Puissances Maritimes et l’Empereur était vouée à l’échec. À
Geertruidenberg (près de La Haye), Colbert de Torcy, secrétaire d’État des affaires étrangères de
Louis XIV, était prêt à de grandes concessions. Cependant, l’injonction de chasser soi-même son
petit-fils d’Espagne était inacceptable pour Louis XIV.146 Le hasard dynastique changea totalement

la situation. Le décès inopiné du jeune empereur Joseph Ier, victime de la vérole, mit en danger
l’aequa et rationi convenientem satisfactio tant chérie des Puissances Maritimes.147 Pourquoi
se battre pour Charles de Habsbourg, quand ce dernier sera élu Empereur du Saint-Empire
germanique à Francfort ? Pourquoi ressusciter l’Empire de Charles Quint (1515-1555), dominant
l’Europe à l’aide des revenus des colonies espagnoles d’Amérique, contrôlant la majeure partie de
l’Italie, les pays héréditaires de la monarchie autrichienne et une partie des Balkans, l’héritage
bourguignon et la majeure partie de la péninsule ibérique ? La combinaison d’une puissance
terrestre et maritime serait trop formidable pour Versailles… ainsi que pour Londres.

Suite à cet évènement cardinal, les négociateurs arrivèrent à fixer une répartition lors de nouvelles
tentatives bilatérales, entre la France et la Grande-Bretagne, qui aboutirent à la signature des
articles préliminaires de paix en octobre 1711.148 Le ministère Tory qui prit le pouvoir en 1711
avait remporté les élections pour la Chambre des Communes en fustigeant les dépenses militaires
inutiles consenties pour la gloire d’un prétendant Habsbourg, accusant les alliés hollandais de tirer
profit de la Grande Alliance.149 Il était assez évident qu’un accord de paix permettrait d’arrêter le
versement de subsides aux princes allemands.150

Le Congrès d’Utrecht entérina les rapports de force fixés dans cette négociation. Le retrait des
troupes britanniques, ou des troupes à la solde du trésor de Londres, laissait l’Électeur de Hanovre
et les autres princes allemands aux côtés des troupes impériales et hollandaises, comme nous
venons de voir en seconde partie de la présente contribution. Eugène de Savoie fut défait par
le maréchal de Villars à Denain (24 juillet 1712), ce qui fut suivi par la reprise de Bouchain, du
Quesnoy et de Douai, signe définitif de la solidité de la « ceinture de fer » construite par Vauban.151

5. Conclusion
Le transfert de la souveraineté sur les Pays-Bas méridionaux, de la maison des Habsbourg d’Espagne
à celle de Vienne, est acté dans les traités de paix d’Utrecht152, de Rastatt153 et de Baden154. La
relation triangulaire entre l’Empereur et les Puissances Maritimes reste pertinente. Le transfert
effectif ne s’opère qu’après la signature du Traité de la Barrière à Anvers, le 15 novembre 1715.155
Ainsi, la République des Provinces-Unies obtient sa « sécurité » promise lors du Traité de la Grande-
Alliance.156

Cependant, les implications juridiques de la Guerre de Succession ont été bien plus larges et
complexes. Si l’impact n’est pas comparable aux guerres de la Révolution Française et de l’époque
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napoléonienne, la Guerre de Succession d’Espagne a affecté l’interprétation du droit de l’Empire
germanique, du droit constitutionnel anglais ou (depuis 1707) britannique et espagnol, l’application
spécifique de la théorie de la reconnaissance, de l’interprétation des traités d’alliance, ou encore,
de façon embryonnaire, de la hiérarchie des normes.

La bataille d’Audenarde du 11 juillet 1708 intervient dans une année riche en évènements. Cette
richesse n’a pas forcément rapport aux conséquences immédiates. La chute de Lille n’entraîne
pas la ruine de la France ou sa défaite définitive, tout comme la bataille n’efface pas la présence
française à Tournai, à Nieuport ou à Ypres. Cependant, la présence de George II, futur électeur
de Hanovre et roi de Grande-Bretagne,157 du prétendant catholique Jacques III,158 de troupes
bavaroises et de Cologne, du successeur présumé de Louis XIV et d’un petit-fils de bâtard royal, le
duc de Vendôme, sont des symboles des questions de droit public de l’époque.
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